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La reforme des finances
communales

Une necessite absolue

I. Inventaire de la legislation
actuelle:
La plupart de nos textes en matiere de finances com-
munales trouvent leur origine A l'epoque de l'occu-
pation nazi. Le systeme des centimes additionnels fut
alors remplace par un regime comprenant l'impOt
personnel (Biirgersteuer), l'impOt foncier (Grund-
steuer), 1 ' impOt commercial (Gewerbesteuer) et l' im-
pOt sur le total des salaires (Lohnsummensteuer).
Dans l'immediat apres-guerre on s'etait borne A re-
introduire une participation des communes dans le
produit de l'impOt sur le chiffre d'affaires et on in-
stitua le fonds communal.

Les tentatives de reforme des fmances communales
qui se sont manifestoes des 1947 n'ont pas abouti. Le
legislateur preferant la voie de la facilite A celle de
l'efficacite n'a pu se resigner qu'a effectuer un cer-
tain nombre de mesures ponctuelles, les structures
des recettes communales ne subissant guere de mo-
difications.

La periode de 1966 A 1968 fut cependant marquee par
un certain nombre de mesures significatives visant a
ameliorer la situation financiere des communes. Ci-
tons a titre d'exemple l'introduction d'une nouvelle
base de repartition et la majoration du taux de parti-
cipation des communes dans le produit de l'impOt sur
le chiffre d'affaires, l'introduction d'une participa-
tion des communes dans le produit de la taxe sur les
vehicules automoteurs, la creation du fonds commu-
nal de *equation conjoncturelle, la modification en
faveur des communes de leur participation dans les
rentes et pensions des regimes de pension contribu-
tifs et dans les frais de police.

Les annees 80 sont egalement marquees par une in-
tense activite legislative dans ce domain. Ainsi no-

tit legislation en matiere d'imptit commercial a ete
modifide A plusieurs reprises. A party de 1987 l'im-
pOt sur le total des salaires, percu dans 28 communes,
a ete aboli. Afin de ne pas trop penaliser les com-
munes concernees it a ete cree un fonds communal
de compensation fmanciere dans l'interet de la cou-
verture du dechet de recettes resultant pour les com-
munes de l'abolition de l'impOt sur le total des
salaires ainsi que de la modification de certaines dis-
positions en matiere d'impOt commercial communal.

Les recettes ordinaires des communes se repartissent
de facon inegale et variable entre les categories sui-
vantes:

1) les ressources propres (p.ex. taxes communales)
2) les impOts communaux traditionnels (l'impOt fon-
cier et l'impOt commercial) 3) la participation dans
le produit de certains imp6ts de l'Etat.

En ce qui concerne cette derniere categorie de res-
sources le gouvernement actuel a introduit une mo-
dification importante de la legislation par le biais
d'un amendement au projet de loi concernant le bud-
get de l'Etat pour l'exercice 1988. Il a ete cree un
fonds communal de dotation financiere alimente
d'une part par le produit net de la taxe de consomma-
tion sur l'alcool et d'autre part par un credit non li-
mitatif inscrit au budget des depenses ordinaires du
ministere de l'Interieur.

Pour 1988 la dotation de ce fonds se fait d'apres les
regles suivantes:

1) Un montant de 18 % du produit de l'impet sur le
revenu des personnes physiques fixe par voie d'as-
siette et de l'impOt revenu sur les traitements et sa-
laires.
2) Un montant de 10% du produit de la taxe sur la va-
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Schifflange 2.714 35.841
Esch-sur-Alzette 15.097 57.957
Bertrange 2.082 7.889
Clervaux 21.846 61.580
Useldange 2.729 45.412

weiler 13.143 32.851

leur ajoutee, deduction faite des sommes dues a la
Communaute Europeenne.

3) Un montant de 20% du produit de la tare sur les
v6hicules automoteurs. 4) Un montant forfaitaire de
965,6 millions de francs.

Si les taux globaux de s s'cipatien des communes
dans le produit de certains impOts de l'Etat ont 6t6
maintenus, le nouveau systeme vote le Parlement
a surtout modifi6 le mode de r6 lion des avoirs
du fonds entre les differentes communes. D'apres les
estimations fournies, l'impact de redistribution de la
reforme sur les budget communaux se chiffre a quel-
que 270 millions de francs. Il s'agit la d'une reper-
cussion de la m+ 'cation des cri 	 (1,7, rte_ ar
entre les communes.

Le gouvemement avait indique a l'61, sue (ye pour
l'exercice 1988 7,027 milliards francs seraient
ainsi distribues aux communes.

Notons que pour le m erne exercice le produit de 1 'im-
pea commercial communal a etc fixe a 5,9 milliards
de francs.

II. Situation actuelle des
flommunes:
Personne ne conteste l'affirmation que l'enveloppe
globale du budget de l'Etat destina ., aux communes
a evolue favorablement ces dernieres annees et peut
etre qualifiee comme suffisante.

Par contre, il est tout aussi incontestable que la r6par-
tition de ces ressources entre les differentes com-
munes pose des problemes que les reformettes
entreprises n'ont pas reussi a resoudre definitive-
ment.

La metamorphose de la structure communale avec
l'óclosion de v6ritables communes a forte population
et de nouvelles localites industrielles ainsi que les de-
clins relatifs de certaines localites industrielles tradi-
tionnelles se sont r6percutOes au niveau de la
repartition du produit de l'impOt entre les communes.

Source: Statec, Recueil de statistique par communes 1984

Si en 1982 les comptes budgetaires s communes
ont renseigne un solde positif de 2.1	 illiards de

cs, faut	 igner que plus de la moiti6 de cet
ex	 t resulte de l'exadent de rece	 enregistr6
ru 7iv de la Ville de Luxembourg. Derriere des
chiffres globalement positifs se cachent n6cessaire-
ment des disparites souvent choquantes qu'il faudra
eliminer.

III. Reflexions stir ! line soli ition
du probleme:
Une solution durable au probleme des finances corn-
munales suppose une approche globale et un aban-
don de la tactique des bricolages techniques de nature
politicienne. II suppose egalement une yse de-
tainee de la structure des recettes et des depenses
communales.

En effet, ce n'est qu'en liant les facteurs determinant
les recettes et les depenses des communes qu'on ar-
rivera a mettre sur pied un systeme et des cies de re-
partition plus satisfaisants.

Ainsi des etudes menees ont permis d'etablir que le
nombre d'habitants residant dans une commune, fac-
teur determinant la majeure panic des depenses corn-
munales, ne trouve pas une place correspondante au
niveau des recettes.
On devra songer a renforcer des criteres etroitement
lies a celui du nombre d'habitants comme celui de la
propriete fonciere

La meme observation vaut pour le critere du reseau
routier qui greve lourdement les budgets commu-
naux, mais dont on ne tient qu'insuffisamment
compte au niveau des recettes. Finances communales
et autonomie communale sont deux notions intime-
ment bees.

Certaines d'entre elles ont vu leurs recettes augmen-
ter de fawn vertigineuse dans un laps de temps re-
duit alors que d'autres ont du s'endetter pour faire
face a une stagnation voire une regulation de leurs
recettes.

De 1970 a 1982 la dette communale totale exprim6e
en francs constants a pratiquement augment6 de
50%. La dette communale par habitant est pass& de
8.698.- francs en moyenne a 27.415.- francs.

Bette r.ommunale par habitant

1_9.2)
Luxembourg	 13.879
Bettembourg 4.698
Dudelange 5.993 17.491
Sanem 4.865 9.227

Une veritable reforme du regime des finances corn-
munales doit par consequent prealablement prodder
a une delimitation des zones de competence respec-
fives de l'Etat et des communes. Une telle rep. 'fion
du moins approximative permettrait de determiner la
part de l'Etat et des communes dans les charges pu-
bliques. Devrait etre examinee notamment la ques-
tion de la participation des communes a un certain
nombre de depenses effectu6es par l'Etat. Mention-
nons a cet 6gard la participation aux 'cements de
la police, la participation a certaines depenses de per-
sonnel dans l'enseignement primaire, ou encore la
participation des communes en matiere de s6curit6
sociale.

Les nouvelles regles devront se caracteriser par une
plus grande previsibilit6 des recettes et un role plus
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actif des communes dans la determination de leurs
revenus. II s'agit de definir des ressources nouvelles
qui suivent de pres revolution des charges commu-
nales.

Ii ne fait pas de doute que la repartition du produit de
l'impOt commercial communal entre les communes
doit etre revisee. Ii peut, en effet, paraitre anormal
que la Ville de Luxembourg dispose d'une part dans
le produit de l'impOt commercial 7 x plus elevee que
celle d'Esch-sur-Alzette ou 20 x plus elevee que celle
de la commune de Sanem ( en 1986).

D'aucuns ont lance 1' idee de reintroduire un systeme
semblable a celui du centieme additionnel d'avant-
guerre.Un imp& direct percu sur le revenu permet-
trait sans aucun doute de rapprocher davantage les
besoins et les ressources de chaque commune.

Ii est evident que les communes devront a leur tour
faire preuve d'imagination et de prudence dans leur

politique financiere.

Une nouvelle repartition des impOts entre les com-
munes n'empeche pas la citation de nouvelles res-
sources au niveau local par les autorites communales
elles-memes. En tout cas de nouvelles reformes
ponctuelles ne sauraient etre acceptees que si elles se
situent dans le cadre d'une demarche politique glo-
bale et coherente.

Sans l'aide d'une radiographie de la situation fman-
ciere des communes, toute reforme risque de sombrer
dans l'opportunisme politique et dans l'improvisa-
tion technique.

Pourquoi ne pas situer la question de la reforme des
finances communales dans le cadre plus general de
la modification des structures de noire fiscalite?

Alex BODRY,
Budgetberichterstatter 1987

Les strangers dans la
democratie locale

La nouvelle loi communale devait
amdliorer le fonctionnement de la
democratie locale. Le consensus
existant en 1981 au sujet du droit

de vote communal pour les
strangers (signature de la

plate-forme de l'ASTI par tous les
partis politiques) a fait long feu.

On s'attendait au flu des annees que durait la gesta-
tion de la loi communale que faute de droit de vote
effectif - necessitant par ailleurs un changement de
constitution - des efforts soient faits pour reduire la
distance entre la commune et ses habitants non-
luxembourgeois par la creation de Commissions
Consultatives pour Immigres (CCI).

Voici un bref apercu de l'historique:

1. En 1984 le Conseil National de l'Immigration
(CNI) - saisi par le Ministre de la Famille ou de l'In-
terieur - donne un avis sur le projet de reforme de la
loi communale en insistant sur la necessite d'ancrer
la formation de CCI obligatoires dans la loi. Accord
du ministre. A la meme occasion le CNI donne un
avis sur le projet de reglement grand-ducal devant or-

Reculs et hesitations
ganiser ces CCI. Ces avis n'ont jamais ete publi6s, ni
transmis aux parlementaires.
2. Le 9 fevrier 1987 tors d'une entrevue de l'ASTI
avec le groupe parlementaire du PCS les deux inter-
locuteurs s'apercoivent - avec etonnement - que ra-
linea concernant les CCI a disparu du projet de loi.
3. Le jour de l'ouverture des debats a la Chambre le
Ministre de l'Interieur depose un amendement ren-
dant obligatoire la creation d'une CCI dans les com-
munes comptant plus de 20% d'êtrangers.
4. La Chambre decide de ne pas introduire les CCI
dans la loi communale, mais dans celle concernant le
Service Social de L'Immi tion.Au lieu d'integrer
(un tout petit peu) les immigres dans la democratie
on les confine dans le secteur des cas sociaux.
5. Le depute Jup Weber demande au Ministre Spautz
de communiquer aux parlementaires l'avis du CNI.
Refus de M. Spautz en juillet 88.

Quelles sont les propositions
des immigres?

Les CCI existant jusqu'a present ne fonctionnent
guere. Celle de Luxembourg-Ville - que M. Muhlen
a cite encore recemment au Parlement Europeen
comme alternative au droit de vote - ne s'est plus reu-
nie depuis trois ans.
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